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A ' ORS que la France semblait jus-
, qu'à présent épargnée sur les 

p'ens politique et économique 
par l 'eccident de la centrale de Tcher-
nobyl - aucune mesure particulière 
n'est intervenue à l'intérieur du terri-
toire, contrairement à d'autres pays, 
tels la RFA, qui ont pris des mesures 
internes sévères (édiction de normes 
de contamination pour la viande en 
Hesse, destruction de laitues, ...) - la 
situation est en passe de se, modifier.. 

La polémique est née de l'attitude 
sereine affichée par les autorités face 
aux retombées éventuelles radioactives 
en France et à la quasi-absence d'infor-
mation au début sur le sujet. Initiées 
paï les élus alsaciens qui s'étonnaient 
que d'un côté du Rhin des consignes 
sévères étaient prises alors que de 
l'autre rien n'était prévu, les critiques 
se sont faites de plus en plus vives. 

L'Union régionale CFDT d'Alsace 
s'est ainsi inquiétée « qu'aucune infor-
mation précise n'ait été rendue pu-
blique par les autorités françaises.. 
Même son de cloche au congrès de la 
Fédération française des sociétés de 
Protection de la nature et de l'Union 
rrançaise des consommateurs qui ont 
énoncé l'un « le discours lénifiant », 
'autre « la politique gi.-..5nérale du se-
..0-et ». 

Les Verts, de leur côté, ont réclamé 
;a création d'une Haute autorité de la 
nécurite nucléaire et la démission du 
nhef du . Service central de protection 
contre les rayons ionisants, le proies-
heur Pierre Pellerin. l'accusant d'avoir 
nu un comportement « irresponsable. 
ut d'avc!r retenu l'information. 

Pour ce dernier, aucune mesure sa-
r itaire ne s'imposait, suivant en cela 
les recommandations de l'OMS et de 
l'OCDE. Car la radioactivité « passa-
gère » représente « seulement deux 
t;)is la radioactivité naturelle à laquelle 
nous sommes soumis en perman-
c9nce », a-t-il souligné. 

Retraçant le survol de la France par 
Iss nuages radioactifs depuis le 
29 avril, il a expliqué que l'augmenta-
ti;)ri de la radioactivité remontait au 
3) avril avec une hausse «d'un fac-
teur 100 » sur le Sud-Est. « Le 2 mai, 
l'activité de l'atmosphère était en 
France de 100, 300 ou 400 fois ce 
qu'elle érait avant l'accident, puis le 
6 mai, la situation est redevenue nor-
mgle. Le dépôt total de radioactivité 
sur le territoire peut être estimé à 
5 millicuries par km2 dans l'Ouest, 
1; dans le Centre, 20 dans l'Est et 25 

),,671 
dans le Sud-Est » Ce qui constitue des 
doses « faibles ». 

Mais, pardoxalement, s'il est fait 
état d'un retour à une radioactivité 
» normale., il n'a jamais été question 
de la part des pouvoirs publics d'une 
situation « anormale.. Etrange la-
cune, difficile à combler. Et si « l'infor-
mation est un élément capital de la 
prévention, comme le déclarait le mi-
nistre délégué à l'Environnement, 
M. Carianon. il faut croire qu'en ma-
TiPéri7rcleaire, les Français ont encore 
des progrès à faire. 

Cette absence d'information va, à 
n'en pas douter, relancer le débat sur 
les dangers du nucléaire. Les manifes-

einte 

tations qui se sont déroulées en RFA, 
en Italie et en France - même si dans 
ce dernier pays, cela ne devrait pas 
changer grand chose - sont là pour 
en témoigner. 

Et, en dehors du fait que cela pose 
le problème de l'obtention des rensei-
gnements, il est surprenant qu'un pays 
comme la France, qui s'est associée au 
concert des démocraties occidentales 
pour réclamer à l'URSS des informa-
tions sur les causes de l'accident, ne 
soit pas à même, alors qu'elle n'a été 
que faiblement touchée, d'en fournir à 
ces concitoyens. 

Thierry CHEVALLIER. 
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La CRII-RAD a procédé sur la région Alsace. les 12 el 13 mai derniers, à 
Ciu air e carottages 2 sur le terri toire de la commune de Lutter ach, 

1 à Strasbouro, 1 sur le territoire de Linttna . 

récapi tulat if des résul tats 

. Lieux et date 
i des carottages 

Césium 137 Césium 134 Total des Césium 

LUTTERBACH Linofe 
12/05/88 

18520 Ba/m2 3610 Ba/m
2 

22130 Bo/rn
2 

I LUTTERBACH Kappeigarten 
12/05/88 

9290 Bp/m2 2380 Bp/m 2 i 1 i570 BQ /rn
2 

STRASBOURG 
13/05/88 

31160 Ba/m2 8000 Ba/m2 39160 Ba/m2

, . . 
L1NTHAL 
13/05/88 

23420 13a/m2. 5085 Ba/m
2 

28505 Bakr-12

Interprétation des résultats 

Ces niveaux de contamination sont tout à fait comparables à ceux mesurés dans 
certains secteurs du Sud-Est de la France : 

total des césium : 36050 Ba/m2 à Mison (Alpes de Haute Provence) 
28645 Ba/m2 à Félines (Drôme) 

Ces niveaux sont très élevés et situent la France parmi les pays les plus touchés 
par les retombées de l'accident Ce Tchernobyl : des pays dans lesquels toute une 
série de mesures ont été prises pour limiter les ccnséauences ce la contamnaticn 
pour la population ( ne pas laisser les enfants jouer sous la pluie, conf -ner 
attendre pour couper le foin . . . ). 
A l'époaue aucune de ces mesures n'avait été prise en France 

Les autorités sanitaires françaises n'ont donné à ce jour aucune carte précise Ces 
retombées au sol. Toutefois, la Communauté Européenne avait demandé aux 
différents Etats membres de lui communiquer tous les résultats don: ils disposaient . 
A l'aide de ces données un document de synthèse a é.é réc:»sé Cof cocurn en: 
joint) 
Sur cette carte, pour toute la moitié Est de la France, le chiffre de 10 000 9a/m2 
pour le césium 137 est présenté comme un MAXIMUM. 
Or sur les quatre carottages prattaués en Alsace, et cela confirme tout à fait les 
résultats précédemment obtenus sur le Sud-Est, les niveaux ce contaminallon 
varient de 9 290 Ba/m2 à 31 160 Sa/m2 (toujours pour le seul césium 137) . 
La valeur de 10 000 E3 /m2 est donc une valeur souvent atteinte, et parfois 
largement dépassée. 

Précisons d'ailleurs Que la localité de Lutterbach est loin ce corresconc:re a pr:cri à 
ce que l'on appelle un point chaud : les hauteurs d'eau reçues lorsoue le nuaçe ce 
Tohernoyi était présent au-dessus de !a France ont oerta:nement é:é reta::ve-7en: 
modestes : 

relevés de la Météorologie NatIonale entre le er 
aux points pluviorriétrioues les Dius procnes 
4,9 mm à Mulhouse 
12, 1 mm à Burnhaupt-le-Haut 

Les municipalités de Strasbourg et de Linthal (Hoffen) ont reçu 
22,3 mm et 32, 1 mm 

e: ; R 

respectivement 



RESULTATS DES CAROTTAGES EFFECTUES N ALSACE 
PAR LE LABORATOIRE DE LA CRII-RAD 

CESIUM 137 CESIUM 134 TOTAL CESIUM 
PRELEVEMENT MESURE PROFONDEUR Bq/Kg poids sec 8q/m2 Bq/Kg poids sec Bq/m2 Bq/Kg poids sec Bq/m2 
LIEU/DATE N': (cm) ACTIVITE ERREUR ACTIVITE ERREUR ACTIVITE ERREUR ACTIVITE ERREUR ACTIVITE ERREUR ACT! VITE ERREUR 

LUTTERBACH A2910 VEGETATION 1000 125 7300 920 295 45 2140 320 1295 170 9440 124C 
LINGLE P2903 0 - 5 110 15 4620 600 20 5 745 145 130 20 5365 745 
12.5.88 P2908 S - 10 84 12 4620 680 12 3 640 170 96 15 5260 850 

P2907 10 - 15 13,7 2,4 875 155 1,3 ,8 85 SO 15 3,2 960 205 
P2911 15 - 20 9,7 1,8 705 125 0 ,5 0 35 9,7 2,3 705 160 
P2917 20 - 25 5,1 1,1 400 90 0 ,5 0 35 5,1 1,6 400 125 

activité de la carotte le 12.5.88 18520 2570 3610 755 22130 3325 
activité ramenée au 2.5.86 19400 2690 7200 1510 26600 3200 
part de Tchernobyl au 2.5.86 14400 7200 21600 
part de la contamination antérieure 5000 0 5000 

LUTTERBACH A2902 VEGETATION 565 90 2640 425 155 15 720 80 720 105 3360 505 
KAPPELGARTEN P2897 0 - 5 75 8 5000 550 17 3 1300 200 92 11 6300 750 
12.5.88 A2898. 5 - 10 10 2,3 450 105 ,, 1,5 135 65 13 3,8 585 170 

A2906 10 - 15 4,30 1,1 360 90 1,2 ,5 100 50 5,5 1,6 460 140 
A2900 15 - 20 3,60 ,9 250 60 1,1 ,5 80 40 4,7 1,4 330 100 

P2899 20 - 25 2,20 ,8 160 55 ,6 ,5 45 35 2,8 1,3 205 90 

P2901 25 - 30 1,40 ,5 130 45 0 ,3 0 25 1,4 ,8 130 70 

P2905 30 - 35 2,30 ,7 150 45 0 ,4 0 25 2,3 1,1 150 70 
A2914 35 - 40 1,90 ,7 150 SO 0 ,4 0 25 1,9 1,1 150 75 

activité de la carotte le 12.5.88 9290 1425 2380 545 11670 1970 
activité ramenée au 2.5.86 9750 1500 4750 1100 14700 2600 

part de Tchernobyl au 2.5.86 9750 1500 4750 1100 14700 2600 
part de la contamination antérieure 0 0 0 

LINTHAL A2909 VEGETATION 480 80 2660 430 110 30 620 170 590 110 3280 600 

HOFFEN A2912 0 - 5 53 8 5610 830 14 4 1460 315 67 11 7070 1145 

13.5.88 A2916 5 - 10 65 9 4535 630 17 3 1185 235 82 12 5720 865 

P2958 10 - 15 74,5 9,5 4170 530 12,5 2,5 710 140 87 12 4880 670 

A2919 15 - 20 44 7 2540 395 7 2 425 125 51 9 2965 520 

A2959 20 - 25 28,5 4 1900 250 4,5 1 290 60 33 5 2190 310 
P2960 25 - 30 13,5 ", 1320 190 2,5 .5 245 60 16 2,5 1565 250 

A2923 30 - 35 9,5 1,2 685 90 2 ,4 150 30 11,5 1,6 835 120 

activité de la carotte le 12.5.88 23420 3345 5085 1135 28505 4480 

activité ramenée au 2.5.86 24600 3500 10200 2300 34800 5800 

part de Tchernobyl au 2.5.86 20400 10200 30600 

part de la contamination antérieure 4200 0 4200 

STRASBOURG A2957 VEGETATION 130 30 550 110 40 20 170 80 170 50 720 190 

agglom. A2955 0 - 5 345 39 15390 1760 95 12 4135 530 440 51 19525 2290 

13.5.88 P2956 5 - 10 73 9 4955 610 18 2,5 1220 185 91 11,5 6175 795 

A2966 10 - 15 51 8 3710 660 13 3 1000 200 64 11 4710 860 

P2965 15 - 20 31 4 2585 350 7 1 580 100 38 5 3165 450 

A2973 20 - 25 11,5 1,2 985 190 2,5 ,8  240 75 13 ',_ 1225 265 

A2964 25 - 30 19 3 1660 275 4 1 0Ch 
J.JU 135 23 4 2010 410 

P2963 30 - 35 26 4 1325 185 6 1 305 65 32 5 1630 250 

activité de la carotte le 12.5.88 31160 4140 8000 1370 39160 5510 

activité ramenée au 2.5.86 32600 4350 16000 2750 48600 7100 

part de Tchernobyl au 2.5.86 32600 4350 16000 2750 48600 7100 

part de la contamination antérieure 0 0 0 
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Le bilan de Tchernobyl connu deux ans après 

Radioactivité en Lorraine: 
tous les plafonds crevés 
Deux ans après Tchernobyl, trois organismes régionaux 
de santé peuvent dire que « la Lorraine a subi une 
importante exposition » aux retombées radioactives du 
nuage venu d'URSS. Mais « l'information a été trop tar-
dive, les mesures n'ont pas toutes été faites au bon 
moment, les prélèvements souvent anarchiques, pas 
toujours opérés aux endroits les plus exposés », bref 
l'analyse de cette Pollution radioactive a manqué, à l'é-
poque, de « cohérence ». Les choses n'ont guère changé 
depuis ! 

Le docteur Dominique 
Briançon-Chouanière vient 
de conclure une enquête ori-
ginale, sur «les sources d'in-
formation du dosage de la 
radioactivité en Lorraine » au 
lendemain de la catastrophe 
nucléaire. Deux après Tcher-
nobyl, l'information est tou-
jours aussi difficile à obtenir, 
en la matière, par un 
universitaire-médecin, qu'à 
l'époque par les journalistes... 

Le droit 
à l'information 

Cette enquête avait été lan-
cée dès l'été 86, par trois orga-
nismes régionaux de santé 
publique : l'Observatoire 
régional (ORSAS), le départe-
ment spécialisé de l'univer-
sité de médecine de Nancy et 
le comité consultatif de pro-
motion de la santé. A l'origine 
de la démarche, une 
réflexion : «Aucune dose 
n'est tout à fait bénigne à 
l'échelle d'une population, ce 
qui justifie, entre autres, le 
droit à une information com-
plète et précise », 

Le docteur Briançon ajoute 
« dans certains pays, dont la 
France, l'information a été 
difficile durant la période sen-
sible», les lendemains de l'ac-
cident. Son enquête voulait 
répondre à quelques ques-
tions simples: cette informa-
tion existe-t-elle ? Quels en 
sont les détenteurs officiels ? 
Y a-t-on accès ? Sinon, des 
laboratoires, écoles ou insti-
tutions ont-ils fait des mesu-
res? 

Jusqu'à 
20.000 fois plus! 

A travers la région, cin-
quante organismes ont été 
contactés : 38 ont été interro-
gés par questionnaire et 17 

ont répondu. Pas toujours 
avec précision : le SCPRI 
(Service central de protection 
contre les rayons ionisants) 
n'a donné de ses analyses de 
l'air que des moyennes heb-
domadaires. L'eau du robinet 
n'a pas été étudiée. La direc-
tion de la concurrence n'a pas 
daigné répondre : ses mesu-
res étaient « à usage 
interne ». 

Malgré cette réserve de 
plusieurs organismes offi-
ciels, les analyses faites sur 
une vingtaine de points ont 
montré que le «nuage de 
Tchernobyl » était bien passé 
sur la Lorraine. Dans les Vos-
ges, à Vioménil, il a été trouvé 
25 becquerels par mètre cube 
d'air, soit 20.000 fois plus qu'à 
l'habitude. Les eaux de pluie 
sur le plateau de Brabois sont 
passées à 120 becquerels par 
litre, à 920 dans les Vosges, 
soit 3.700 fois la normale. Le 
lait a été analysé par la 
plupart des entreprises, avec 
des résultats (30 à 440 becque-
rels par litre) bien supérieurs 
aux normes (de zéro à 37) 
mais en-deçà de la limite 
européenne fixée à 500 bec-
querels. 

«Ferions-nous mieux 
aujourd'hui ? » 

Dans les laboratoires et les 
facultés, les scientifiques ont 
aussi sondé les végétaux et la 
tyroïde des bovins à Nancy: 
le 22 mai 86, ces animaux 
révélaient 450 becquerels par 
gramme d organe frais, 8.200 
fois plus qu'un mois aupara-
vant, une concentration 45 
fois supérieure à la pire 
période des essais nucléaires 
en atmosphère, sur la fin des 
années 70. Rétrospective-
ment, ces chiffres laissent 
quand même songeur ! 

«L'information n'a pas été 
quantitativement suffi-

ALLEMAGNE 
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Vingt points de mesure en Lorraine: insuffisant et mal coordonné. 
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Jean-Marie Rausch préconise une «Haute Autorité» du nucléaire 
En présidant, aux Prémontrés, la présen-
tation de cette enquête par le professeur 
Manciaux, président de l'Observatoire 
régional de la santé, Jean-Marie Rausch, 
président de la Région, a suggéré à nou-
veau qu'une sorte de «Haute Autorité du 
nucléaire civil, un organisme crédible et 
indépendant", soit créé en France. Il 
devrait être composé de «gens d'EDF, du 
CEA, de journalistes, d'hommes politiques 
et de scientifiques» et acquérir une «auto-
rité incontestée». 

« Doit-on ou non arrêter la centrale de 

Chinon II qui ne dispose pas d'enceinte 
plus sûre que Tchernobyl', a interrogé le 
maire de Metz, présent avec Richard 
Rouille à cette présentation. Les deux 
sénateurs sont à l'origine d'un rapport 
parlementaire publié en décembre sur les 
« conséquences de Tchernobyl et la sûreté 
des installations nucléaires ». 

Cette «Haute Autorité» sur le nucléaire 
se transformerait en cellule de crise en cas 
de pépin. Elle permettrait de donner plus 
de transparence, en essayant de trouver le 
juste milieu entre l'affolement et la désin-
formation. 

sante », conclut le docteur 
Briançon. «La situation créée 
par Tchernobyl ne rentrait 
dans aucun plan pré-établi». 
Les trois organismes de santé 
préconisent la mise en place 
d'un réseau régional de sur-
veillance de la radioactivité. 

«L'heure n'est plus au cons-
tat mais à une démarche 
pragmatique de concertation, 
de stratégie, d'organisation» 
conclut l'enquête en posant 
une ultime question: «Si 
Tchernobyl se reproduisait, 
que ferions-nous de mieux.

aujourd'hui ?» 

Entre les deux tranches de 
Fessenheim et les quatre 
réacteurs de Cattenom, le 
sujet mérite réflexion. 

Jean-Marie COLIN 
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DIOACTIVIT'E ET SANT 

sous le La Lorraine tire 
roiecteur les leçons de Tchernobyl 

Résultats 
spectaculaires 

Lorsqu'il vagit d'aborder les 
problèmes de radio-activité. 
l'écueil est de taille pour le pro-
fane, d'autant que le spécialiste s'y 
perd parfois (voir ci-contre). La 
Lorraine aurait-elle été beaucoup 
plus touchée que d'autres régions 
au lendemain du drame de Tcher-
nobyl? Touchée sûrement, mais 
dire que l'air affichait «25 beque-
rels par mètre cube soit 20.000 fois 
plus que les valeurs habituelles», 
c'est donner une fausse idée de la 
réalité. Le point zéro radio-écolo-
gique n'a pas, en effet, toujours été 
fait partout comme aux alentours 
de Cattenom en 1982. Enfin, on 
notera que le système international 
de mesures a été modifié ce qui ne 
simplifie pas l'approche du sujet. 

• Le becquerel (ex-curie) me-
sure la vitesse de désintégration de 
l'élément radioactif alors qu'il li-
bère son énergie, l'unité étant un 

atome par seconde. Un curie vaut 
trente-sept milliards de Bq. 

• Le gray (ex-rad) exprime la 
dose de rayonnement absorbé par 
une substance. Ce qui souligne un 
transfert d'énergie. Un gray (Gy) 
vaut 100 rads. 

• Le sievert (ex-Rem) sert à 
mesurer les rayonnements qui sont 
susceptibles de nous frapper. Il 
faut tenir compte de l'accumula-
tion de ces sieverts (Sv) et du 
rythme d'administration de la 
dose. 

Pour être plus précis encore, il 
faut savoir que la centrale de Cat-
tenom a l'autorisation de rejeter 
15 curies par tranche (4) et par an. 
E.D.F. s'engage à ne pas dépasser 
3 curies. A ce niveau en iode 131, 
il faudrait boire 27.000 litres d'eau 
par jour pour dépasser les doses 
admises par la CEE. 

Dans les salades et produits animaux 

A la station de Viomenil dans 
les Vosges, où le S.C.P.R.I. effec-
tue des mesures, la valeur maxi-
male de la radioactivité trouvée en 
mai 1986 est de 25 Bq/m3 alors 
qu'au mois de mars de la même 
année, les valeurs habituelles sont 
20.000 fois moins importantes. Ces 
mesures ont porté sur les poussiè-
res atmosphériques de l'air au ni-
veau du sol. En ce qui concerne les 
eaux de pluie, l'activité volumique 
a été multipliée par 3.700 (de 0.25 
à 920 Bq/1) 

A Nancy, le service de médecine 
nucléaire de la faculté de méde-
cine. a réalisé des mesures sur les 
salades de la banlieue nancéiennes 
les let Ornai et 25 novembre 1986. 

Elle a trouvé pour l'activité de 
l'iode 131. 1.222 Bqikg en mai 
contre 222 Bq/kg en novembre 
1986. 

En ce qui concerne les produits 
animaux, la surveillance de l'iode 
131 par le S.C.P.R.I.. se fait habi-
tuellement par des prélèvements de 
thyroïde de bovins. Le 25 mars 
1988, à Vioménil, les résultats 
étaient en dessous du seuil de me-
sure : 0.055 bq/g d'organes frais. 
Les différentes mesures réalisées 
au cours du mois de mai montrent 
des chiffres importants allant jus-
qu'à 450 Bq/g d'organes frais, soit 
une augmentation d'au moins 
8.200 fois. 

Les stations de contrôle 
• Sur la Moselle. E.D.F. 

a implanté quatre stations: à 
la prise d'eau de la centrale, 
à la station de rejet, à Apach 
et à Berg-sur-Moselle. Les 
trois premières mesurent en 
continu quatre paramètres 
température, conductivité. 
PH, oxygène dissous, et les 
techniciens effectuent à ces 
trois endroits un contrôle des 
teneurs en chlorure et sodium, 
à la demande de l'agence dc 
bassin Rhin-Meuse. La sta-
tion de Berg-sur-Moselle ap-
pelée station mi-rejet, permet 
de contrôler les rejets radioac-
tifs par prélèvements d'échan-
tillons en continu. Cette sta-
tion est doublée : un prélève-
ment est effectué pour le 
S.C.P.R.L, un autre pour 
E.D.F.. à l'aide de deux hy-
drocollecteurs. Les échantil-
lonnages (eau et boue) sont 
expédiés au S.C.P.R.I, qui im-
pose son matériel de 
comptage et les procédures. 
Les résultats des analyses sont 
consignés sur un registre ré-
glementaire. 

',L'impact de la radioacti-
vité de l'environnement de la 
centrale après rejet est mesuré 
au laboratoire d'Entrange, 
implanté donc à l'extérieur du 
site du C.P.B. pour éviter 
toute interaction de l'am-
biance de la centrale sur les 
éléments analysés. C'est là que 
les spécialistes effectuent tou-
tes les analyses réglementaires 
imposées par le S.C.P.R.I. sur 
l'eau, les aérosols, le lait et les 
végétaux. Chaque mois, deux 
litres de lait et une certaine 
quantité de végétaux sont pré-
levés dans deux fermes situées 

Garche et Boler, non loin de 
la centrale. pour être analysés. 
Le S.C.P.R.I. effectue égale-
ment des prélévements sur 
quatre points au lac du Mir-
genbach. mais aussi au ruis-
seau de la «Tenche» qui passe 
près du site. Enfin, un réseau 
de surveillance dit «post-acci-
dentel» est installé à Catte-
nom. Garche. Hettange-
Grande et Rodemack. Ils ser-
vent à mesurer le rayonne-
ment gamma ambiant dans un 
rayon de 5 km. 

PONT-A-MOUSSON. — Transparence et restructu-
ration. Deux mots clefs utilisés par le professeur Man-
ciaux, en conclusion de la conférence-débat « radioactivité 
et santé » qui a eu lieu hier aux Prémontrés à Pont-à-
Mousson. Transparence, parce que l'information en pro-
venance des administrations a mal fonctionné au moment 
du passage en Lorraine du nuage radioactif de Tcherno-
byl, en mai 1986. Restructuration, car nombreux ont été 
les organismes à effectuer des mesures, et sans utiliser les 
mêmes méthodes, ils n'ont pas su coordonner les résultats 
de leur travail. • 

La Lorraine a subi une importante exposition ra-
dioactive (20.000 fois plus que les valeurs habituelles, se-
lon certaines sources, par le nuage de Tchernobyl. C'est 
ce qu'affirme le Dr Dominique Briancon-Chouanière 
dans son rapport réalisé avec l'appui de l'observatoire ré-
gional de la santé, des affaires sociales, la faculté de méde-

cine département de santé pubique de Nancy, et le Comité 
régional de promotion de la santé. Le CPN de Cattenom 
épinglé. Il n'a pas été le seul à ne pas vouloir communi-
quer les résultats des mesures effectuées en 1986 (voir par 
ailleurs). Hier à Pont-à-Mousson, il ne s'agissait pas de 
faire le procès de tel ou tel autre organisme. Mais surtout 
de tirer les conclusions de ce qui a mal fonctionné pour 
se dire : que ferions-nous de mieux demain ! Le professeur 
Mancieux, qui est aussi le président de l'Observatoire ré-
gional de la santé et des affaires sociales, n'a pas caché 
qu'une idée consensuelle s'est dégagée au cours de la réu-
nion de travail avec les différents représentants d'organis-
mes chargées du contrôle de la radioactivité. « Il est néces-
saire d'avoir des échanges périodiques, pour mieux se 
connaître et faire passer l'information », a-t-il dit. 

La matinée d'hier a été également marquée par une 
conférence de M. Marc Dousset, conseiller scientifique 

auprès du ministère de la santé, membre du service central 
de protection contre les rayonnements ionisants (SCPR1). 
Son exposé sur les effets pathologiques des faibles doses 
de rayonnements ionisants, a été contesté par une physi-
cienne: bataille d'experts. Le mot de la fin est revalu au 
sénateur Jean-Marie Rausch, auteur avec M. Richard 
Pouille, sénateur, d'un rapport parlementaire sur les 
conséquences de l'accident de la centrale nucléaire de 
Tchernobyl et sur la sûreté des installations nucléaires ». 
S'il considère que la sûreté nucléaire est convenablement 
assurée dans notre pays, le sénateur-maire de Metz a rap-
pelé sa proposition de créer une agence nationale de la 
sécurité et de l'information nucléaire, totalement indépen-
dante d'EDF. « Un organisme transparent, neutre et cré-
dible appelé à prendre des décisions en cas de crise. 

Une structure régionale pour contrôler l'environnement 
La Lorraine a subi une impor-

tante exposition radioactive par 
le nuage de Tchernobyl. C'est ce 
qu'il ressort de l'étude que vient 
de réaliser le Dr Dominique 
Briançon-Chouanière, avec le 
concours de trois organismes de 
santé de Lorraine (I). Cette étude 
a pour but de dresser un bilan 
des ressources régionales concer-
nant l'enregistrement des concen-
trations de produits radioactifs 
dans l'air, l'eau, le sol elles diffé-
rents produits alimentaires. 51 
organismes lorrains chargés d'ef-
fectuer des mesures et analyses 
ont été contactés. Il s'avère que 
l'information a mal circulé et 
qu'il est nécessaire de créer une 
cellule de coordination dont la 
première mission pourrait être 
l'organisation du contrôle de 
l'environnement et des denrées 
alimentaires et de l'information 
de la population lorraine. 

Le 26 avril 1986. c'est la catas-
trophe de la centrale nucléaire de 
Tchernobyl, avec une fuite ra-
dioactive qui a duré une dizaine 
de jours. Un nuage s'est formé et 
déplacé au-dessus de l'Europe, 
laissant sur le sol des dépôts pré-
cipités par les pluies. Les caprices 
météorologiques ont entraîné des 
concentrations très variables de 
produits radioactifs dans l'air, 
l'eau, l'herbe, les légumes, le sol, 
le lait... Des laboratoires, écoles, 
institutions ont-ils fait des mesu-
res et dans quelles conditions? 

51 organismes ont été contac-
tés pour réaliser l'étude. 38 ques-
tionnaires ont été envoyés dont 
34 après entretien téléphonique 
ou rencontre. Sur ces 38 ques-
tionnaires envoyés, 17 sont reve-
nus remplis. Durant le passage 
du nuage, plusieurs organismes 
ont fait des mesures entre Ic 
15 avril et le 15 mai : la Protec-
tion civile. la Direction régionale 
de l'industrie et de la recherche, 
le Centre de production nucléaire 
de Cattenom. le S.C.P.R.I. aux 
antennes d'Apach. Berg-sur-Mo-
selle, Cattenom. Viomenil et Epi-
nal. le C.E.A. Plusieurs contrôles 
exceptionnels ont été effectués à 
la demande du S.C.P.R.I. par les 
D.D.A.S.S. et les services vétéri-
naires. D'autre part, plusieurs la-
boratoires (service de médecine 
nucléaire de la faculté de Nancy, 
laboratoire de biochimie, labora-
toire de physique des milieux io-
nisés de la faculté des sciences) 
ont effectué des contrôles du lait, 
fromage, sol. ambiance. 

Absence de coordination 

Si les différents contrôles mon-
trent que la Lorraine a subi une 
importante exposition, l'étude 
souligne que la présence d'un im-
portant réseau de laboratoires 
aurait pu être utilisé pour établir 
une carte précise des mesures. 
L'absence de coordination a fait 
que tous les efforts se sont locali-
sés sur les mesures de produits 
laitiers. Les autres produits ali-
mentaires et l'eau de consomma-
tion n'ont pas soulevé le même 
intérêt. En ce qui concerne l'in-
formation, quatre structures, dis-
posant de résultats, n'ont pas 
voulu les communiquer : il s'agit 
du C.P.N. de Cattenom, dia Cen-
tre de pédologie biologie, de la 
Direction régionale et générale de 
la consommation et de la Direc-
tion départementale des services 
vétérinaires. En cas de catastro-
phe nucléaire, un plan Orsec-Rad 
est déclenché qui, en particulier, 
fait appel au S.C.P.R.I. pour la 
surveillance des différents élé-
ments de l'environnement. La sé-
curité civile dispose, par ailleurs, 
d'un réseau d'alerte de surveil-
lance de la radioactivité am-

biante. L'alerte ne s'étant pas dé-
clenchée, il n'a pas reçu de mis-
sion particulière ni pour la sur-
veillance de l'environnement ni 
pour la coordination des mesures 
ni pour la centralisation, des ré-
sultats ni pour les réponses à 
donner au public. 

Une information accessible 

Chaque administration a donc 
appliqué les directives de son ad-
ministration de tutelle. Les minis-
tères n'ayant pas harmonisé leur 
rôle dans le détail, entre eux et 
avec le S.C.P.R.I., la surveillance 
de certains milieux a été complè-
tement négligée (eau de consom-
mation, végétaux, produits ani-
maux). D'autres ont été surcon-

. trôlés, lait et produits laitiers, en 
raison de la vente à l'exportation. 
La surveillance de l'environne-
ment au niveau départemental est 
assurée par le Service d'hygiène 
du milieu des D.D.A.S.S. et du 
Conseil départemental d'hygiène 
qui émet un avis à l'autorité de 
tutelle. La seule nuisance qui 
échappe au contrôle de ces ins-
tances est justement la radioacti-
vité qui est sous la surveillance 

La station de Berg-sur-Moselle est doublée: un prélèvement est 
fait pour le service central de protection contre les rayonnemeats ioni-
sants. 

Effets pathologiques : la polémique... 
La radioactivité naturelle fait l'objet d'étu-

des dans de très nombreux pays où l'on s'inté-
resse notamment à ses effets pathologiques sup-
poses sur l'homme. Les analyses et les statisti-
ques publiées par des spécialistes dont il n'est 
pas question de mettre en doute la compétence 
scientifique, sont cependant à l'origine de bien 
des polémiques. Un débat dans lequel le grand 
public a bien du mal à éclaircir ses idées et c'est 
dommage. car il en va de la sérénité avec laquelle 
il convient d'aborder ces questions! 

Conseiller scientifique auprès du ministère 
de la Santé. Marc Dousset, qui est un ancien 
ingénieur du CEA, a tenté, hier aux Prémontrés, 
de faire le point sur les effets pathologiques des 
faibles doses de rayonnement ionisants. Sans 
rentrer dans le détail de sa démonstration, qui 
remontait quasiment jusqu'aux origines du sys-
tème solaire, retenons tout de même ici une no-
tion l'homme «encaisse» grosso modo 200 mil-
lirems par an, dont 60 u/a environ. selon M. 
Dousset, proviennent d'éléments radioactifs que 
l'on a en nous. Voilà un chiffre qui ne dira rien 
au profane, mais à propos duquel on s'interroge 
et pas toujours innocemment : cette dose «natu-
relle», qui peut augmenter en fonction des ré-
glons est-elle directement à l'origine d'affec-
tions? Traduction : en cas de rayonnements io-
nisants supplémentaires, à la suite d'un accident 
nucléaire. mème minime, peut-on remarquer à 
terme l'apparition de maladies comme le cancer 

ou les leucémies chez l'enfant avec une fréquence 
accrue? 

Marc Dousset a montré beaucoup de pru-
dence dans ses propos. Statistiques à l'appui ! Si 
l'on a bien compris sa démonstration, on man-
que en France de recul et les facteurs de risques 
autres que les rayonnements ionisants, comme 
le tabac ou encore la pollution industrielle, mas-
quent une réalité difficile, pour l'heure du moins, 
à cerner... 

Mme Belbeoch, elle aussi ingénieur du CEA 
à la retraite et membre du Groupement de scien-
tifiques pour l'information sur l'énergie nu-
cléaire (GS1EN), n'a pas hésité hier à monter 
à la tribune pour exposer haut et fort sa diver-
gence de vue. «L'heure est venue, a-t-elle dit, de 
faire des études épidémiologiques plus fines, 
comme en Angleterre ou au Japon». 

Ne suscitons pas la confusion en inquiétant 
inutilement les populations voilà une réponse 
parmi d'autres à l'exposé de Mme Belbeoch, 
pour qui «il convient d'être plus que jamais vigi-
lant devant le risque nucléaire, dans la mesure où 
un surcroît de radioactivité naturelle est déjà à 
l'origine de problèmes pathologiques.» 

Analyse contestée, hier. par M. Dousset, on 
l'aura compris ! Le débat ouvert mérite à vrai 
dire bien d'autres études épidémiologiques. La 
France, il faut bien l'avouer, a pris dans ce do-
maine du retard par rapport à d'autres pays 
d'Europe. 

J.-M. A. 

exclusive du S.C.P.R.I. Ce der-
nier est donc chargé de transmet-
tre les rapports. « Encore faut-il 
que cette information soit acces-
sible » précise l'auteur de l'étude. 
A propos du service central de 
protection des rayonnements io-
nisants, ce dernier possède trois 
antennes de surveillance continue 
en Lorraine: Berg-sur-Moselle, 
Cattenom et Viomenil. Le Dr 
Dominique Briançon-Chouanière 
propose la création d'un réseau 
régional pour établir des taux de 
référence de base, ce qui permet-
trait de couvrir les départements 
de la Meuse et de la Meurthe-et-
Moselle, dépourvus d'antenne 
S.C.P.R.I. En conclusion, le test 
qu'a représenté Tchernobyl met 
en évidence la nécessité de créer 
une structure départementale ou 
régionale, chargée de coordonner 
le contrôle de l'environnement et 
des denrées alimentaires, ainsi 
que l'information de la popula-
tion lorraine. 

(I) Observatoire régional de la 
Santé et des Affaires sociales en 
Lorraine Département ale santé 
publique de la faculté de médecine 
de Nancy; Comité consultatif ré-
gional de promotion de la santé 
(DRASS) de Lotraine. 



Radioactivité en Lorraine: 
un réseau de contrôle insuffisant 
De  notre correspondant 

Dans les semaines qui suivirent la 
catastrophe de Tcbernobyl, une 
vive polémique se déclencha en 
France sur la qualité de l'informa-
tion donnée à la population sur les 
retombées radioactives. Deux ans 
après l'accident, trois organismes 
de santé publique de Lorraine vien-
nent de publier une étude détaillée 
sur les retombées de Tchernobyl 
dans la région qui met, elle aussi, 
en avant les problèmes liés à l'in-
formation et au manque de coordi-
nation des services responsables. 
Publiée conjointement par 
l'observatoire de la santé de 
Lorraine, le département de 
santé publique de la faculté de 
Nancy et le comité régional de 
promotion de la santé, cette 
etude (1) a été rédigée par le 
Dr Dominique Briançon-
Chouanière et rendue publi-
que le 19 avril au cours d'une 
journée sur la radioactivité or-
ganisée par l'ORS. 
Le premier intérêt du docu-
ment réside dans sa démar-
che: trois mois après l'acci-
dent, l'ORS, la faculté et le 
comité de promotion de la 
santé décident de procéder à 
un recensement des ressources 
ségionaies en matière d'infoi.-
mation et de données. Le 
groupe de travail contacte 
alors 51 organismes officiels et 
administratifs en leur deman-
dant si des mesures ont été 
effectuées par leurs soins, avec 
quelles méthodes et pour quels 
résultats. 38 organismes ont 

Jean-Marie Rausch 
pour un organe 

de contrôle 
indépendant 

Président de la région Lorraine 
et actuel président de l'Office 
parlementaire sur l'évaluation 
des choix technologiques. 
Jean-Marie Rausch est venu 
participai- è la journée organi-
sée à Pont-à-Mousson sur la 
radioactivité en Lorrain. 
Pour lui, l'un des points fonda-
mentaux liés à la sécurité nu-
cléaire est ti la création d'une 
agence nationale de sécurité 
et d'information nucléaire a. 
Al,,. d'Atrée crédible, cette der-
nière devrait être indépen-
dante du CEA •t d'EDF et 
constituée « de personnalités 
scientifiques indiscutables 
« Seul un organisme neutre et 
incontestable pourra vérita-
blement prendre des décisions 
importantes telles que l'arrdt 
ou la poursuite de l'exploita-
tion d'une centrale. a •xpliqué 
J -M Rausch, et ni le CEA ni 
l'EDF ne peuvent étre crédi-
bles pour cela. a De plus, un tel 
organisme devrait prendre en 
charge l'ensemble de l'infor-
mation relative à la sécurité at 
éviterait ainsi toutes les 
contestations. 
Cette proposition correspond 
au vœu des médecins lorrains 
Ainsi; le Pr Manciaux, prési-
dent de l'Observatoire régio-
nal de la santé, estime, lui 
auss,. nécessaire ti d'assurer la 
transpar•nce en améliorant 
l'information et les échanges : 
uns restructuration du sys-
tème est nécessaire tant au 
niveau national que régional s. 

D. 0. B. 

répondu, mais on note que 
certains étaient équipés pour 
faire des mesures et ne les ont 
pas effectuées alors que d'au-
tres, mal équipés, ont réalisé 
un travail beaucoup plus com-
plet. 
L'ensemble des données four-
nies par l'enquête a permis de 
réaliser des tableaux précis sur 
l'irradiation des principaux 
éléments (air, eau, sol, mais 
aussi végétaux, lait et thyroïde 

des bovins) au moment du 
passage du calage radioactif. 
Cette enquêtc montre aussi 
que l'irradiation en Lorraine a 
été « impormite » et souvent 
plus que ne l'avaient révélé 
certaines études partielles. 
Toutefois, au-delà des chiffres 
et de la méthode utilisée, cette 
enquête pose plusieurs ques-
tions sur l'information elle-
même : pour être « objective-
ment rassuré », note le 

rapport, il aurait fallu obtenir 
« des renseignements géogra-
phiquement plus précis, mais 
aussi établis plus vile et plus 
diversifiés é: l'absence de 
coordination a en effet rendu 
certains résultats difficilement 
exploitables. De plus, les in-
formations se sont révélées 
« difficilement accessibles, 
complexes et centralisées », 
mais aussi « quantitativement 
insuffisantes é. 
Enfin, les informations sem-
blent avoir circulé très impar-
faitement d'un service respon-
sable à l'autre. 
Dans ce cadre, le rapport du 
Dr Briançon-Chouantere sou-
haite qu'un recensement 
exhaustif des équipements et 
des mesures possibles soit ef-

fectué pour permettre de créer 
un véritable « réseau de sur-
veillance a. Ce dernier devrait 
pouvoir présenter un bilan des 
taux de radioactivité pour les 
produits alimentaires et établir 
des taux de base. Un tel réseau 
régional, perçu comme une né-
cessité, ne pourra toutefois se 
mettre en place que parallèle-
ment à une « cellule de coordi-
nation capable d'assurer le 
contrôle de l'environnement ri 

l'information de la population 
lorraine a. - 

Denis DURAND DE BOUSINGEN 

(1)« Les sources d'information du 
dosage de la radioactivité en Lor-
raine a, disponibles à l'ob 
toire régional de la santé et des 
affaires sociales de Lorraine, rue 
Robert-Blum, 54700 Pont-à-Mous-
son. 
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